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Député  du  département  de  l’Aude  9 

Dans  la  feance  du  sq  frimaire  l’an  IV  de  la  République 
françaife , une  8c  indiviiibie. 

Sur  les  finances  9 le  crédit  des  assignats  ? la 
nécessité  des  contributions  & les  avantages 

, o 

des  contributions  indirectes. 


, ®,L  L E L foliation  des  finances  de  la  République  “ 
queue  préfente  un  fujet  d’inquiétude  à fes  amis,  Sc  qu’elle 
raie  tantôt  le.  défefpoir  ôc  tantôt  le  motif  des  efpérances, 
de  les  ennemis. 
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Le  nouveau  gouvernement , affis  fur  les  bafes  conditu- 
tionnelles,  doit  porter  dans  cette  partie  de  l’économie  pu- 
blique la  lumière } elle  diffipera  les  ténèbres  à la  faveur 
deiquelles  les  vampires  dévorent  la  fortune  publique  ; il 
doit  y rétablir  les  «principes  .,  parce  qu’on  eft  tombé  dans 
les  plus  grands  écarts  pour  les  avoir  méconnus. 

Le  champ  que  cette  matière  préfente  eft  vafre:  il  offre 
plufieurs  queftions  à traiter } mon  intention  n’eft  pas  de  les 
embraffer  toutes.  J’appelle  l’attention  des  Français  fur  le 
crédit  du  ligne  en  circulation  , ôc  fur  la  néceffité  des  con- 
tributions ; ces  deux  objets  m’ont  paru  dignes  de  celle  du 
Confeii  : je  lui  demande  de  vouloir  bien  me  l’accorder» 
Lorfqu’on  s’occupe  des  finances  de  la  République  dans 
leur  état  adtiel  , on  reconnoît  que  la  première  queftion 
qui  fe  préfente  , foie  qu’on  la  confiture  dans  Tordre 
de  la  difeuffion  , (bit  qu’on  l’apprécie  par  fon  importance  > 
eft  celle-ci:  Quel  parti  prendra- 1 otî  à l'égard  des  ajfignats 
en  circulation  ?•••+••  l a nation  les  recevra-t-elle  fur 
leur  valeur  nominale  ? ou  bien  legalifera-t-elle  leur  perte 
dans  le  commerce , c’effia-dire  , déclarera-t-elle  qu  iis  nont 
d’autre  valeur  que  celle  que  le  commerce  leur  donne,  com- 
parés à la  monnoie  métallique  ? ou  Bien  , en  fupprimant  le 
cours  des  ailignats , les  c©nftituera-t-on  en  perpétuel  en  les 
recevant  fur  la  valeur  que  le  commerce  leur  donne  , cent 
livres,  par  exemple,  pour  dix  fous , dont  on  paiera  fix  deniers 
d’intérêt  par  année?  ou  bien  enfin  la  République  recevra- 
t-elle  les  ailignats  en  circulation , de  ceux  qu  il  fera  néce (faire 
d’y  mettre  encore , jufqu  au  moment  où  le  gouvernement 
recevra  & donnera  du  numéraire  ? les  recevra-t-elle  fuivaiit 
la  valeur  du  gage  fur  lequel  ils  repofent , de  maniéré  que 
s’il  y a alors  40  milliards  d’affignats  en  circulation  , & que 
îe  çage  n’en  vaille  que  quatre,  ils  feront  conftitues  fur  le 
pied  du  dixième  de  leur  valeur  nominale  ? 

Telles  font  les  difficultés  que  je  me  propofe  de  difeuter  j il 
efi:  temps  , citoyens  .,  que  nous  les  abordions  avec  cetre  fran- 
chife  qu’on  invoque  fouvent,  mais  qui  fouvent  auffi  laille 
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après  elle  une  arrière  penfee.  Je  dirai  tout  ce  que  je  fais  à 
cet  égard  ; fi  je  me  trompe  , jeu  conviendrai,  & je  ne 
m’excu ferai  pas  en  difant  : je  favois  cela  , mais  je  n’ai  pas 
voulu  le  dire. 

L’incertitude  dans  laquelle  flottent  tous  les  efprits  indue 
fur  le  cours  des  changes  , comme  fur  le  prix  des  marchan- 
difes.  On  en  a trop  fait  , la  queftion  n efi  plus  entière 
depuis  le  décret  fur  l’échelle  progreffive  ; les  porteurs  d’alE* 
gnats  craignent  que  leurs  fonds  (oient  un  jour  paralyfés  : on 
n’en  a pas  allez  fait  en  n établiflant  pas  la  même  échelle 
fur  les  paiemens  que  reçoivent  journellement  les  créanciers 
de  la  dette  exigib'e  Ôc  cpnftituée  ; 8c  ceux-là  ne  peuvent  pas 
croire  qu’on  leur  donne  des  îllufîons  en  paiement  des  Lun  mes 
qui  leur  font  véritablement  dues.  Les  premiers  réalifent  a 
tout  prix  leurs  alfignats  ] 1 s féconds  murmurent  du  depé- 
ri  de  ment  du  figne  mis  en  leurs  mains.  L’incertitude  eil  ici 
plus  funefle  qu’une  décidons  fût  elle  même  contraire  aux 
principes  : tout  vous  invite  donc  â porter  vos  regards  fur  cet 
objet  majeur. 

Pour  rendre  la  difcudïon  plus  claire,  je  réduirai  a deux 
propofitionscontraires  toutes  celles  que  j’ai  expo'lées. La  nation 
foutiendra-t  elle  le  crédit  des  aflignats  ? ou  bien  légaiifera- 
t-cde  leur  dépréciation?  Je  vais  les  traiter  avant  de  m’occuper 
de  la  queftion  , favoir  s’il  n’exifte  pas  un  troifième  parti  à 
prendre. 

> Soumettons  d abord  à notre  examen  léfyftême  de  ladéprécia- 
tipn.Ildoirfonôrgiheà  l’opération  que  firent  les  Américains  fur 
le  papier  monnaie  qu’ils  avoient  émis  comme  nous  pour  foute- 
mr  la  guerre  de  leur  liberté.  J’ai  en  mes  mains  une  copie  du 
tableau  dreffé  a cet  effet  , elle  m’a  été  confiée  par  un  de  fes 
auteurs.  Il  en  réduite,  en  appliquant  nos  calculs^  à ceux  de 
J autre  ^ hémifphère  , que  Je  gouvernement  des  États-Unis  , 
force  a e revenir  fur  fes  comptes  dans  le  commencement  de 
1 armée  1780  , reconnu pqu  a l’époque  du  premier  Lptembre 
1777  , fan  papier- monnaie  avoir  été  reçu  au  pair,  c’efi-à- 
dire , îoo  Jiv.  en  papier  pour  100  iiy.  eu  numéraire'*  qu’au 
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t o£bke  les  roo  liv.  ne  valaient  que  90  liv.  ; îe  18  mats 
1778,  $0  liv.  ; le  2 feptembre,  25  liv.;  le  27  feptembre  de 
l’année  fuivante,  5 liv.  ; & le  18  mars  1780,2  liv.  1©  f.  feu- 
lement ; c’eft-i-dire , qu’alors  la  valeur  du  papier  comparé 
au  numéraire  était  comme  1 efk  à 40. 

J’ai  franchi  beaucoup  de  dates  intermédiaires  dans  cette 
analyfe.  Il  y en  a quarante-cinq  fur  le  tableau  ; elles  font 
toutes  relatives  à h date  des  émiffions  fucceflives;  elles  font 
voir  le  progrès  de  l’aviliffement  du  figne.  Ce  tableau  étant 
drefie  , les  Etats-Unis  démonétisèrent  tout  leur  papier  ; ils 
déclarèrent  qu’il  feroit  reçu  des  porteurs  fur  la  valeur 
comparée  à la  valeur  métallique  au  jour  de  fa  date  , êc 
que  cette  valeur  feroit  conftituée  fur  le  pied  de  Ex  pour 
cent  en  numéraire.  L’opération  fe  fit  de  cette  maniéré. 
11  fe  préfenta  un  porteur  de  fix  affignats  de  x 00  livres  v 
un  dç  chacune  des  dates  que  je  viens  de  citer  ; 

Le  premier  fut  reçu  pour  .....  100  liv. 

Le  fécond  , pour  90 

Le  troifième , pour 50 

Le  quatrième  , pour  . ......  25 

Le  cinquième,  pour  . r 5 

Le  fixième , pour  . . • 2 liv.  10  £ 


Total  . r iJ1  10  f- 


Ce  porteur  reçut,  au  lieu  de  fix  cents  livres  qu’il  avoir  en 
affignats,  un  contrat  de  conftitution  de  rente  de  272  liv. 
ï o "fous  en  capital  , produifant  fix  pour  cent  en  rente 
annuelle. 

Les  Américains  fe  délivrèrent  avec  célérité  de  toutes  les 
chances  défavorables  auxquelles  expofe  la  circulation  d’un 
ligne  dont  la  valeur  11’efi  pas  univerfeliëpaefit  reconnue  ; 
leur  commerce  y gagna  d’une  manière  fi  fenfible  leur 
fit  nation  en  finances  fe  bonifia  tellement,  leur  crédit  saillira 


fl  bien  , que  leur  dette  publique  gagna  bientôt  dans  1® 
commerce  plus  ;de  vingt  & trente  pour  cent. 

Ces  avantagés  font  inconteftabes  ; on  les  promet  à la 
•République,  lî  elle  fait  ce  que  les  Américains  ont  exécuté 
pour  les  obtenir.  Demain,  fuivant  les  uns,  la  France  peut 
être  délivrée  du  fardeau  des  afiîgnats  en  circulation  : Sc 
comme  leur  cours , comparé  à l’or , eft  peut-être  comme 
cent  cinquante  ou  deux  cent  font  à un  , avec  une  liquidation 
de  trois  ou  quatre  cent  millions,  qui  n’augmenteront  que 
“e,  <TJlnze  à vingt  millions  les  intérêts  de  fa  dette  confti- 
tuée  , elle  aura  payé  les  frais  de  la  guerre,  & rembourfé 
de  plus  toute  la  dette  exigible  qui  a été  éteinte  jufqu’à  la 
concurrence  de  près  d’un  milliard.  Demain  , difenr-ils , la 
République  recevra  le  produit  des  contributions  en  numé- 
rairij  elle  fera  fes  paiemens  de  même:  demain  le  ligne 
métallique  fera  mis  en  circulation  en  France  ; il  n’en  le ra 
plus  retiré  pour  être  exporté;  la  République  aura  repris  de 
•u’  Çat  ^ extinéfcion  des  affignats , pour  quatre  ou  cinq 
mn.iards , valeur  métallique  , de  domaines  nationaux  : ils 
Serviront  d’hypothèque  à la  dette  conftituée  ou  aux  dépenfes 
extraordinaires  a faire  pour  la  continuation  de  la  guerre. 

D autres  ne  nous  promettent  tous  ces  avantages  que  dans 
douze  ou  dix-huit  mois  ; ils  calculent  qu’à  cette  époque 
Ses  amgnats  en  circulation  pourront  fe  porter  à trente  mil- 
liards ; ils  eftiment  qu’alors  les  domaines  nationaux  , y 
compris  ceux  de  la  Belgique,  vaudront  dix  milliards  valeur 
métallique  , ceft-à-dire  _!e  tiers  de  la  valeur  nominale  du 
ligne.  Alors  on  le  liquidera  fur  le  tiers  de  cette  même 
valeur;  le  résultat  de  la  liquidation  fera  hypothéqué  fur 
les  domaines,  nationaux;  leur  produit  en  paiera  les  intérêts 
leur  vente  éteindra  le  capital  par  le  rembourfement  des 
titres  hypothécaires  : la  nation  n’augmentera  point  la  dette 
confhtuée  ; elle  aura  tour  payé,  même  la  dette  exigible 
remboursée.  L’efpérance  dune , liquidation  fut  le  pied"  du 
tiers  de  la  valeur  nominale  ferahauffer,  d’ici  à cette  époque, 
te  cours  du  change  ; elle  le  portera  à trois  pour  un,  tandis 
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qu’il  eft  à plus  de  cent.  Dans  dix-huit  mois  tout  le  mou- 
vement des  finances  de  la  République  fera  fait  en  valeur 
métallique. 

Tout  le  monde  ne  convient  pas  que  ce  tableau  de  notre 
fituation  future  foit  suffi  perfàafif  que  féduifant  ; on  dit 
que  la  j.uftice  s’oppofe  à ce  que  les  opérations  qu’il  faudrait 
fièvre  fuient  miles  à exécution  : voici  dans  quels  termes 
s’expliquent  les  citoyens  qui  foutiennent  cette  dernière 
opinion. 

Lorfque  les  affignats  ont  été  créés  par  raffemblée  confti- 
tuante  , on  nous  a"  dit  qu  ils  ne  fetoiem  retirés  que  par  la 
vente  des  domaines  nationaux  , 8c  que  jufquà  cette  époque 
ils  ferviroient  de  figne  circulant.  On  nous  a promis  que  le 
papieï-monnoie  de  ia  France  ne  feroit  pas  un  emprunt  fait 
le  labre  à la  main. 

Nous  fommes  les  anciens  créanciers  Ae  la  dette  fufcep- 
tible  de  remboitrfement ou  déclarée  exigible  ; vous  avez 
mis  notre  droit  fous  la  fauve-garde  de  la  loyauté  nançaile  j 
vous  nous  avez  rembourfé  nos  écns  avec  des  affignats  au 
pair  : nous  ne  pouvons  imaginer  que  le  gouvernement 
puifle  fe  croire  véritablement  libéré  s’il  déclare  que  ce 
cnfil  nous  a donné  pour  cent  mille  livres  rfen  vaut  plus 
oue  deux  mille  3 8c  s il  ne  nous  accorde  pas  quatre-vingt 
dix-huit  mille  livres  d'indemnité. 

Nous  fommes  de  la  claffe  de  ces  rentiers , foit  en  perpé- 
tuel, foit  en  viager,  qui  (e  Lut  livrés  à ia  fécuriré  que  les 
légiflateurs  defiroient  d’infpirer  : on  nous  a payé  nos  tentes 
en  affignats  au  pair,  nous  n avons  pas  du  ciaincre  qu  on 
viendroit  un  jour  parai  y lu*  en  nos  mains  le  figne  que  noua 


tenions  de  la  fidélité  du  gouvernement 
Nous  fommes  ces  pvo 
de 


Nous  fommes  ces  propriétaires  , auffi  attacn.es  au  (ervice 
_ la  patrie  qu’aux  règles  exades  de  la  probité  : nous  avons 
livré  nos  denrées  fur  le  pied  du  maximum , la  République 
nous  a payé  notre,  bled -dix  livres  le  quintal , nos  charnues. 


nous  a pay 
nos  vins 


, de.  de.  3 nous  n’avons  jamais  du  appréhender 


que  le  gouvernement  nous  déclarerait  un  jour  qu’  il  ne 
nous  avoir  remis  alors  que  quatre  ou  cinq  fous. 

Nous  favons  , il  eft  vrai,  que  laviliflement  des  affi- 
gnats  a augmenté  les  dépenfes  du  gouvernement  d’une 
maniéré  auffi  énorme  qu’effrayante  ; nous  lavons  que  les 
fangfues  de  la  foc i été  fe  font  engraiffiées  de  notre  lueur; 
nous  favons  que  des  fortunes,  auffi  fcandaleufes  que  cri- 
minelles , fe  font  élevées  fur  la  ruine  publique  : penfez- 
vous  que  la  dépréciation  les  atteigne  ? Voyez  quels  font 
ceux  qui  achètent  le  louis  d’or  à 1,000  , $,coo  8c  4,000  iiv. , 
ce  ne  font  ni  les  bons  citoyens  ni  ceux  qui  ont  eu  con- 
fiance dans  le  gouvernement  ; ceux-là,  feulement  3 fe  font 
livrés  à cette  infâme  opération , qui  s'attendaient  au  coup 
dont  011  les  menace  ; ce  font  eux  qui  le  confeilienc , afin 
qu’on  ne  les  fufpe&e  pas;  ils  le  confeilienc  aujourd’hui 
PAarce  cîu  1 ont  prévenu  , 8c  parce  qu’ils  ont  rnis  en 
sûreté  le  produit  de  leurs  coucuffions.  Ceux  qu’on  veut 
atteindre  dirigeront  ces  coups  ; c’eft  fur  nous,  qui  fouîmes 
étrangers  à ceite  manœuvre,  que  va  retomber  l’effet  de 
l’opération  qu’ils  fuggèrent. 

Ils  ont  pompé  l’or  qui  étoir  en  circulation  , nous  avons 
reçu  8c  gardé  avec  confiance  les  affignats  : quel  eft  «relui 
des  deux  qui  mérite  le  plus  la  prote&ion  du  gouverne- 
ment ? 

Ces  raifons  peuvent  n’être  pas  convaincantes , mais  elles 
font  au  moins  fpecieufes  ; en  voilà  allez  pour  qu’elles 
méritent  une  réfutation  , elles  doivent  nous  faire  apper- 
cevoir  qu  il  exifte  des  raifons  pour  8c  courre  le  fy  dénie 
qui  s accrédite  dans  l’opinion  publique  ; le  moyen  de  les 
apprécier  , eft  d’examiner  les  proportions  qu’011  nous  fait 
8c  de  les  juger  par  le  réfultat  de  leur  admiffion  : on  n’aurok 
pas  rendu  la  plupart  des  décrets  qu’il  a fallu  rapporter  , Il 
on  avoir  calculé  les  fuites  de  leur  exécution. 

On  nous  propofe  de  n’eftimer  les  affignats  que  fur  le 
prix  que  le  commerce  leur  donne  ; & l’on  nous  dit  que 
faire  autrement , c’eft-  à-dire  > recevoir  au  pair  des  affignats 
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'donnés  à perte  , ce  feroit  enrichir  tons  ceux  qui  traitent  avec 
le  gouvernement , 8c  les  combler  aux  dépens  de  la  nation 
entière. 

Mais  ne  recevoir  les  aflignats  qu’avec  perte , n’eft  - ce 
pas  reprendre  ce  qui  étoit  légitimement  dû  aux  créanciers 
auxquels  on  les  a donnés  au  pair  ? Dira-t-on  qu’ils  ont  à fe 
reprocher  de  les  avoir  gardés  en  leurs  mains,  8c  de  ne  pas  les 
avoir  placés  fur  les  domaines  nationaux?  y a voit- il  une  loi 
qui  leur  en  imposât  l’obligation  ? Tout  le  monde  devroit,  mais 
tout  le  monde  peut-il  devenir  propriétaire?  le  commerce 
peut-ii  fe  Contenir , fans  que  ceux  qui  s’y  livrent  gardent  des 
capitaux  difponibles?  laclaffé  innombrable  des  particuliers  qui 
avaient  moins  de  dix  mille  livres  à fa  difpofition  , peut-elle 
être  punie  d’avoir  gardé  le  ligne  ? qu’auroit-on  pu  acquérir 
avec  cette  fomme  ? ne  faut-il  pas  une  réferve  pour  vivre  , 
s’entretenir  8c  élever  fes  enfans  ? 

On  nous  propofe  d’imiter  les  Américains  • iis  ont  payé 
exa&ement  tout  ce  qu’ils  dévoient  en  conftituant  leur  pa- 
pier j ils  ont  loyalement  foldé  les  comptes  de  leurs  four- 
ni fle lus  , parce  que  ce  qu’ils  en  avoient  reçu  pour  i@o  liv. 
n’en  valoir  exactement  que  deux,  ils  fe  font  délivrés  de 
leur  papier  , leurs  finances  ont  été  reftaurées  par  cette  feule 
opération  , toutes  les  branches  de  l’adminiftration  publique 
ont  repris  une  nouvelle  vigueur , 8c  les  particuliers  y cnt 
gagné  en  ce  qu’ils  en  ont  éprouvé  les  heureux  effe  ts. 

Mais  iommes  nous  dans  la  même  pofition  que  les  Amé- 
ricains Leur  papier  avoir  une  date  certaine  , ils 

à voient  fait  le  fervice  toujours  avec  de  nouvelles  émifiions  \ 
le  même  billet  n'ëtcut  pas  paiTé  deux  fois  dans  la  main  du 
payeur  général  : la  France,  au  contraire,  a fait  un  reverfe- 
rnent  de  plus  de  coq  millions  par  armée.  Tous  les  porteurs 
du  papier  américain  étaient  dans  la  même  hypothèfe  * nous 
nous  trouvons  tous  au  contraire  dans  des  poli  [ions  diffe- 
rentes : nous  verrions  le  même  jour  un  traitant , s’il  en 
exiffe  un  encore  qui  ait  gardé  fes  affignats , les  porter  a la 
liquidation,  recevoir  ioqo  livres  pour  io©,ooo,  8c  être 
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véritablement  payé  de  ce  qui  lui  eft  du  ; mais  nous  verrions 
à coté  de  lui  un  créancier  légitime  rembourfé  au  pair , un 
rentier  payé  de  Ses  intérêts  au  pair , ne  recevoir  que  le  cin- 
quantième de  ce  qui  lui  eft  légitimement  dû  , 8c  forçé 
néanmoins  de  donner  fa  quittance  definitive.  Les  Améri- 
cains n’avoient  prefque  point  de  dette  conftituee,  nous  en 
avions  une  qui  perdait  un  tiers  de  la  valeur  lorsqu'elle  n’é- 
toit  que  de  150  millions  de  r me  * que  vaudra-t-elle  lorf- 
qa’elle  fera  de  2,50  ? Les  opérations  particulières  qui  la  Sou- 
tiennent depuis  quelque  temps,  n’exifteront  plus  ; le  gouver- 
nement aura  quelqu  effort  a faire  9 le  pourioit-il  s il  avoir 
perdu  la  confiance  publique  ? Le<-  Américains  avaient  fait 
la  paix  lorfquils  liquidèrent  leur  papier  ; ils  ne  fe  livrèrent 
pas1  à cette  opération  pendant  la  guerre  : ils  ji’avoient  pref- 
que point  de  commerce  pour  eux-mêmes  , le  moindre  ac- 
croifîement  fut  un  objet  lenfible.  Nous  occupions  au  con- 
traire le  premier  rang  parmi  les  puifiances  commerciales, 
nos  opérations  ne  font  que  fufpendues.  Les  moyens  qui 
donnent  des  bénéfices  ne  Suffirent  pas  toujours  ^ pour  le 
maintenir  ; il  eft  plus  difficile  de  conferver  que  d’acquérir. 
Le  gouvernement  américain  avoir  émis  à la  vérité  du  papier- 
mon  noie  ; mais , a la  fin  de  la  guerre  9 les  particuliers 
avoient  plus  de  numéraire  quauparavant  ; l’Europe  8c  la 
France  Surtout  le  leur  avoient  porté  : Sommes-nous  dans  la 
même  pofition  ? 

On  propofe  de  Supprimer  abfolument  le  cours  des  affi- 
gnats.  Leur  préfence  a fait  tout  renchérir  ; les  objets  de  con- 
sommation font  à un  prix  énorme  ; le  plus  grand  nombre 
des  citoyens  ne  peut  prefque  plus  l’atteindre.  L’exiftence  du 
papier  efi  la  caufe  de  notre  mai-aife  *,  qu  on  la  fiipprime  , 
l’effet  fera  emporté;  les  affignats  étant  retirés , nous  Se- 
rons en  finances  comme  nous  étions  en  1789,  Le  prix  des 
denrées  baiffera  ; notre  figue  aura  une  valeur  confiante  8c 
certaine  ; l’agiotage  fera  Supprimé , la  bonne  foi  rétablie. 

Citoyens , je  n’affoiblis  aucun  des  argumens  quon  peuc 
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donner  pour  & contre  ^ je  m’attache  feulement  à les  oppo- 

fer  les  uns  aux  autres. 

La  préfence  des  alîignats  a fait  renchérir  le  prix  des  ob- 
jets de  confommarion  , j’en  conviens.  Le  prix  doit  s’élever 
par  cela  même  que  la  malle  du  ligne  s’accroît } mais  ne 
penfez  pas  que  le  prix  ait  augmenté  par  cette  feule 
raifon.  L’augmentation  ne  feroit  pas  aftifil  difproportionnée 
avec  i’accroiiLment  du  ligne  en  circulation  ; la  guerre  , la 
méfiance  , fur- tout , 8c  le  difcrédit  qui  s’en  efi;  Luivi  , ont 
prefque  tout  fait  à cet  égard.  Si  les  alîignats  s’étoient  main- 
tenus au  pair  avec  le  ligne  métallique  , nous  paierions  vé- 
ritablement tout  plus  cher  qu’en  17894  niais  la  puilfance 
êc  la  plus  gr  ande  richelfe  que  nous  aurions  acquifes  auroient 
tout  compenfé.  Nous  ne  nous  fournies  pas  crus  plus  pauvres 
en  1789  , que  ne  l’étoienr  nos  pères  en  1100:  cependant 
ils  avaient  le  bled  à 40  fols  le  quintal , 8c  nous  îepayions 
10  liv.  en  1789.  Mais  aujourd’hui  , nous  fommes  plus 
pauvres  qu’en  1789  , parce  que  nous  avons  perdu  un  tiers 
au  moins  de  notre  numéraire , 8c  que  les  alîignats  avilis 
ne  le  remplacent  pas  , tandis  que  nos  bçfoins  , fur -tout  vis- 
à-vis  de  l’étranger,  fe  font  maintenus,  8c  ont  peut-être 
augmenté.  Nous  fommes  plus  pauvres,  les  rentiers  fur-tout , 
parce  que  leur  revend  eft  relié  le  même  , tandis  que  le 
prix  de  leurs  beloins  s’eft  plus  que  viugtuplé \ mais,  fi  nous 
donnons  à notre  figue  la  valeur  qu  il  devroit  avoir  ; fi  , 
.comparé  avec  nos  befoins , il  remonte  à celle  qu’il  avoir 
primitivement , nous  fommes  le  peuple  le  plus  riche  de 
l’Europe.  Rappelons-nous  ce  que  nous  avons  fait  avec  les 
aifigmts  en  crédit  , voilà  l’indication  de  ce  que  nous  pou- 
vons faire  avec  le  même  avantage.  On  prétend  qu’il  n’elî 
pas  pofiible  de  l’obtenir  : nous  examinerons  fi  cette  efpé- 
rance  a quelque  fondement. 

On  croit , en  fupprimant  les  alîignats  , tuer  l’agiotage. 
L’agiotage  8c  le  renchéri  dément  des  fubfifhnces  doivent 
leur  origine  8c  leur  accroiffement  au  jeu  infernal  de  la 
baille.  Ou  a traité  avec  le  gouvernement  au  prix  qui  fera 
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réglé  pat  le  cours  de  la  place.  On  a été  întérefle  à le  faire 
bailler , pour  avoir  une  plus  forte  fomme  : on  a acheté  le 
bled  à 100  liv.  le  quintal  -,  on  a tout  fait  enfuite  pour  le 
faite  montera  150  liv.,  afin  d’avoir  50  liv.  de  bénéfice. 
Nos  cuifinières  ont  acheté  à la  valée  les  poules  dinde 
25  liv  afin  de  les  revendre  30  1.  le  lendemain,  lout  a été 
fondé  fur  les  manœuvres  pratiquées  pour  avilir  le  ligne , & 
fur  l’efpérance  d’y  réuiïir  ; tous  les  achats  ont  été  faits  dans 
cette  attente.  -La  majorité  des  Français  s ell  livrée  au  com— 
merce  : la  majorité  toute  entière  a elle-même  joué  à la 
baille  3 & les  citoyens  fe  font  eux  mêmes  étourdis  fur  les 
conféquences  funeftes  de  cet  état  de  chofes. 

On  efpère  mettre  la  fituation  des  finances  au  meme 
état  où  elle  étoit  en  1789  3 mais  en  1789  les  contributions 
rendoient  fix  cents  millions , y compris  les  frais  de  perception 
& les  dépenfes  des  ci-devant  provinces  3 ces  fix  cents  millions 
étoient  en  circulation  perpétuelle  , des  mains  du  contribuable 
au  tréfor  public,  & du  payeur  aux  parties  prenantes.  Ces 
contributions  étoient  excefiïves  , elles  ne  s’élevoient  cepen- 
dant qu’au  quart  du  figne  en  circulation.  Il  ne  refte  pas  à 
la  France  les  deux  tiers  de  fon  ancien  numéraire  3 les 
intérêts  de  la  dette  ont  augmente  3 les  depenfes  feront , pen- 
dant quelque  temps , plus  confiderables  : eft  - il  permis 
d’efpérer  d’y  faire  face , s’il  n’exifte  pas  un  figne  fupplé- 
mentaire  à la  monnoie  métallique  ? 

On  propofe  de  fupprimer  ies  alïignats  , parce  qu’on 
allure  qu’il  n’exilfe  pas  d’autre  moyen  de  fortir  de  la  poîition 
dans  laquelle  on  fe  trouve.  P»eprcfentans  . !i  cette  alfertion 
eft  fondée , n’écoutez  pas  ce  qu  il  me  refte  a vous  aire  ; 
décrétez  les  propofitions  contre  lefquelles , ceux  qui  les 
combattent , oppofent  les  moyens  que  je  viens  d expliquer  3 
ftippnmez  le  cours  des  allignats , déclarez  quils  ont  celle 
d’être  la  monnoie  delà  République  , dites  qu’ils  ne  feront 
liquidés  que  fur  le  pied  de  la  perte  que  les  traitant  leur 
ont  fait  fubir  ; libérez  - vous  de  15  milliards  _ avec  une 
valeur  métallique  de  200  millions  , cette  liquidation  11e 
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vous  coûtera  que  trois  pour  cent  d’intérêt.  La  dette  publique 
ve.rj?nt  a perdre  30.  pour  cent  , rachetez  ces  fix 

millions  de  rente  avec  60  ou  80  millions  3 le  dixième  du 
revenu  a une  année  ordinaire  fufiira  pour  rembourfer  tous 
les  frais  de  la  guerre  , 8c  pour  vous  rendre  les  fonds 
avec  lefquels  vous  avez  éteint  plus  d’un  milliard  fur  1 an- 
cienne dette  3^  ou  bien  encore , abandonnez  tout  le  ga^e 
des  aflignats  a ceux  qui  en  font  les  porteur?  : fans  examiner 
s’il  leur  procure  un  rémbourfement  effe&if , ils  fe  le  partage- 
ront, 8c  la  France  ayant  mis  tout  fon  territoire  dans  le 
commerce,  fe  trouvera  libérée  Ôc  plus  riche,  puifque  les 
mutations  des  biens  ainfi  livrés  à fes  créanciers  , augmen- 
teront le  produit  du  droit  d’enregiHrement. 

Mais , fi  ces  belles  efpérances  font  dans  le  cas  d’être 
déçues , fi  notre  pofïtion  , au  lieu  de  s’améliorer,  doit  em- 
pirer , les  Repréfentans  du  peuple  employeront  utilement 
leurs  feances  en  fe  livrant  a la  difeuflion  qui  peut  s’établir 
fur  la  matière  que  je  traite. 

Nous  voilà  parvenus  au  point  de  pofer  la  cuefiion  autre- 
ment que  je  j ai  déjà  fait.  J’ai  dit  qu’il  s’agiffoit  de  favoir 
quel  parti  Ion  prendro.it  à l’égard  des  afiignats-  je  dis 
aétuehement  quil  faut  favoir  ce  qu’il  convient  de  faire 
pour  améliorer  la  fituation  des  finances , 8c  lui  donner  de 
la  fiabilité. 

Oui,  citoyens,  je  dis  qu’il  faut  favoir  ce  qu’il  y a à 
faire  pour  donner  de  la  Habilité  à la  fituation  des  finances, 
L m Habilite , le  defaut  d ordre  , le  défaut  d’état  de  dépenfes , 
Je  c étant  d apperçu  des  moyens  pour  y fournir  , nous  ont 
nus  e ns  la  pohrion  ou  nous  fouîmes.  La  fixité  des  prin- 
cipes , h connoifïance  de  nos  hefoins  , la  certitude  des 
snoytns  pour  y pourvoir  , l’ordre  8c  fur  - tout  l’économie 
doivent  nous  en  tirer. 

Ppn-e  les  aflignats  ont  fait  8c  fauvé  la  Répu- 
t-r  aie , je  penfe  que  les  afiignars  peuvent  la  perdre  : ce 
loceHe  événement  ne  fera  pas  amené  par  ceux  qui  font 
en  circulation  3 mais  la  République  fera  en- 


( 1 3 ) 

traînée  par  ceux  qui  foniroient  à grands  flots  du  tréfor  public, 
fi  vous  n’en  tarifiez  la  fource. 

Nos  états  de  fituation  fuccefïifs  ( fi  toutefois  on  peut 
donner  ce  nom  à des  apperçus  fur  lefquels  on  ne  faifoit 
qu’ordonner  des  dépenfes  , fans  qu’aucun  article  eût  été 
préalablement  autorifë  ) , nos  états  de  fituation  prouvent  que 
les  aflignats  dépofés  au  tréfor  public  , pour  être  enfuite  mis 
en  circulation  , ont  tué  ceux  qui  y étoient  déjà.  Chaque  dé- 
cret de  création  , chaque  décret  d’émiffion  , chaque  décret 
de  mife  à la  difpofition  de  telle  ou  telle  commiffion,  a 
diminué  la  valeur  des  aflignatsdéja  circulans  , dans  la  même 
proportion  qu’ils  en  augmentaient  la  mafle  ; lorfque  la  tré- 
forerie  nationale  , après  avoir  payé  neuf  milliards , a été 
autonfée  d’en  tirer  un  de  plus  de  fa  caiife  , les  neuf  milliards 
déjà  émis  ont  perdu  un  dixième  de  leur  valeur;  cette  perte 
s’eft  accrue  en  raifon  progreftive  : lorfqu  il  n'y  avoir  que  dix 
milliards  en  circulation  , faune  de  drap  étoit  à 40  liv.  ; lorf- 
qu’ii  y en  a eu  pour  vingt  milliards  , le  drap  s’eft  élevé  à 
500  liv.  Ce  ne  font  pas  les  feuls  aflignats  de  dernière  créa- 
tion qui  ont  éprouvé  cette  perte  ; le  difcrédit  fe  reportoit 
aiifti  fur  les  anciennes  émiflions. 

(Cette  baifle  a trois  caufes  qu'il  ne  faut  pas  confondre,  quoi- 
qu’elles fe  réunifient  dans  leur  effet.  Les  craintes  qui  ont 
été  fucceflivement  infpirées  fur  le  fort  des  aflignats  : ces 
craintes  alloient  en  augmentant  dans  la  même  proportion 
que  le  nombre  des  perfonnes  qui  s’en  troavoient  les  mains 
pleines.  L’incertitude  fur  la  fomme  qui  fera  émife  : cette 
incertitude  croît  dans  la  même  proportion  que  celle  des 
dépenfes  publiques.  Enfin  , le  défaut  d’un  mouvement  des 
finances  des  citoyens  au  tréfor  public  , c’eft-à-dire  , d’un 
prélèvement  tel , qu’il  obligeât  les  citoyens  de  garder  les 
aflignats,  tandis  que  leur  multiplicité  caufoit  une  plus  grande 
confommation  8c  excitoit  tout  le  monde  â acheter,  foitpar 
ledefir.de  faire  quelque  bénéfice  le  lendemain,  foit  pour 
éviter  L6!1  ^ ProCLirant  des  valeurs  intrinsèques ^ l’effet  delà 
démonétifation  ou  de  la  dépréciation. 
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La  législation  a produit  tout  le  mal  par  fon  défaut  d’en<* 
femfele  , elle  peut  tout  réparer  en  l’acquérant. 

Raffinez  les  citoyens  contre  toute  opération  qui  nuiroit 
à la  valeur  du  figue  : la  conflitution  leur  promet  qu’il  ne 
peut  être  donné  aucun  effet  rétroadtif  aux  lois  ^ il  feroic 
facile  de  prouver  que  la  démonétifaikm  ou  la  dépréciation 
tomberoit  dans  le  cas  que  la  grande  charte  a profcrit  pour 
la  garantie  de  la  fociété. 

Déclarez  qu’il  ne  fera  plus  émis  de  nouveaux  aflignats. 
Faites  vous  présenter  le  tableau  des  dépenfes  ordinaires  8c 
extraordinaires  , le  falut  de  la  patrie  vous  y fera  porter  des 
réformes  falutaires  ; ne  dépenfez  que  ce  que  la  défenfe  de 
l’Etat  , le  maintien  de  l’ordre  public  , le  paiement  des 
créanciers  , les  progrès  de  l’agriculture  , du  commerce  8c 
des  arts  > la  gloire  8:  la  profpérité  de  la  République  exi- 
gent. Supprimez  toutes  les  dépenfes  inutiles,  elles  nous  ont 
fait  paffer  pour  des  prodigues.  Jugez  du  mérite  de  toutes 
celles  qu’on  vous  propofera  , avant  de  vous  y livrer.  Arrêtez 
vos  états  avant  que  les  dépenfes  foient  faites  , n’en  faites 
aucune  avant  que  les  fonds  foient  affinés.  Soyez  ce  que  vous 
voulez  , ce  que  vous  devez  être  , les  gardiens  de  la  fortune 
publique  , les  économes  du  revenu  de  l’Etat  , fes  fideles 
dépofitaires , fes  furveillans  vigilans  , fes  dëfenfeurs  intré- 
pides *,  vous  trouverez  dans  la  confiance  que  vous  infpirerez 
de  quoi  faire  face  à la  guerre -,  vous  trouverez  dans  les 
économies  , en  temps  de  paix  , de  quoi  faire  goûter  aux  pro- 
priétaires aux  commet çans , aux  artiftes , à tous  les  répu- 
blicains , les  avantages  du  nouveau  gouvernement  fur 
l’ancien. 

Précifons  toutes  ces  maximes,  appliquons  - les  à des 
calculs  arithmétiques  y nous  ferons  voir  qu’il  efl  pofîible  de 
les  mettre  en  pratique  , 8c  de  recueillir  par  conféquent  les 
fruits  quelles  promettent.  * 

Si  nous  examinons  attentivement  les  états  des  dépenfes 
faites , fi  nous  les  comparons  à ce  quelles  auroient  coûté , 
avec  un  figne  d’un  crédit  fou  tenu , nous  reconnoîtrons  que 
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la  guerre  dans  laquelle  nous  avons  fait  tête  à l’Europe 
coalilee , abattu  tous  les  partis , improvifé  8c  tranfporté  les 
armées  avec  la  même  rapidité  qu’on  tranfmettoit  autrefois 
un  fimple  ordre  ; nous  reconnoîcrons  que  1 100  millions 
valeur  métallique  par  année  auroient  fait  face  à tout. 

Âveç  une  fomme  égale  au  plus  , on  pourroit  tout  conti- 
nuer , étonner  encore  l’Europe  par  notre  impofante  atti- 
tude , & nous  rendre  aullï  refpeétables  en  temps  de  paix, 
que  redoutables  en  temps  de  guerre  • il  en  coûte  moins 
pour  entretenir  des  établiffemens , que  pour  les  créer.  S’il 
nous  avoit  été  pofïible  de  prélever  noo  millions  valeur 
métallique  dans  chacune  des  crois  années  qui  fe  font  écou- 
lées , nous  aurions  aujourd’hui  les  biens  nationaux  exempts 
de  toute  hypothèque  , 8c  difponibles  pour  être  employés  à 
l’extin&ion  de  la  dette  publique  conflitnée  : on  ne  le 
pouvoir  pas  , le  ligne  circulant  n’écoit  pas  fuffifant  pour 
effectuer  un  pareil  prélèvement  ; mais  validez  le  ligne  que 
vous  avez  , c’elt  la  mine  la  plus  riche  li  on  fait  l’exploiter. 
Relevez  8c  foutenez  le  crédit  des  allignats,  ils  remonteront 
bientôt  les  échelons  qu’ils  ont  deîcendus.  Voyez  alors 
quelle  fomme  utile  8c  réelle  il  vous  fera  facile  de  re- 
couvrer. 

_ Le  taux  des  contributions  8c  des  revenus  publics  ne 
doit  s’apprécier , ni  en  politique  ni  dans  la  pratique , par 
lëur  produit , mais  par  la  comparaifon  avec  la  quantité  des 
monnoies  en  circulation.  Un  peuple  peut  être  furchar^é  en 
ne  payant  qu’un  million , fi  toute  fa  fortune  n’en  vaut  pas 
deux;  un  autre  peut  être  très- foulagé  , quoiqu’il  en  paye 
cent,  s’il  eft  riçhe  en  monnoie  de  plus  d’un  milliard. 

Je  l’ai  déjà  dit,  fi  l’on  iupprime  les  aflignacs,  il  fera 
impofilble  de  faire  face  à toutes  les  dépenfes  ; on  doit 
m’emendre  actuellement.  Si  les  allignats  font  confervés  c’elt- 
à-dire,  s’ils  acquièrent  la  valeur  qu’ils  n auroient  jamais  dû 
perdre  (car , fins  cela,  je  les  regarde  comme  anéantis  ) , il 
fera  poffible  de  foutenir  le  fervice , 8c  de  le  remplir  av^c 
fucc^s.  1 
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On  l*auroit  fait  depuis  1789  » fi  la  France  avoir  été  plus 
riche  en  figne  ; elle  a acquis  ce  qui  lui  manquoit,  . 

On  va  m’objeâer  que  je  me  laifle  féduire  par  une  chi- 
mère , attendu  qu’on  ne  parviendra  jamais  i donner  au 
papier  émis  une  telle  valeur  circulante  , quil  foit  poiuble 
de  faire  couvrir  nos  dépënfes  par  nos  recettes.  . . . 

Citoyens,  je  le  fais,  un  figne  tel  que  le  papier  fm  n eft 
pasuniverfelleme.it  reçu  , ne  peut  jamais , en  u.efe  generale , 
jouir  de  tous  les  avantages  de  la  monnoie  métallique , des 
que  la  quantité  fait  plus  que  balancer  les  commodités  qu- 
k facilité  de  fon  tranfport  & de  fa  garde  prefente  ; ma  s 
l’on  fera  forcé  de  m’accorder  auffi  , qadnek  pas  de  la 
nature  des  affignats  de  la  France  dette  avais  au  punit  ou 
ils  le  font , dès  que  les  Lég.ilateuts  «feront  des  moyens 
mis  en  leur  pouvoir  pour  reporter  ce  figne  a a vent»  .e 

V1Siries  affignats  en  circulation  s’élevaient  en  totalité  à la 
valeur  au  pair  du  numéraire  , bous  ferions  , je  11e  crain 
pas  de  le  dire  , trop  riches  5 il  arriverait  que  la  l rance , acf- 
tinée  à faite  du  bien  aux  autres  nations  par  fon  influence, 

rions  dont  le  produit  ferve  a vos  dépemc,  , je  démontra 
fa  poffibilité  ; décrétez , qu’à  compter  du  jour  de  leur  re- 
couvrement (je  le  porte  à trois  mois)  il  ne  fera  plus  émis 
g,L,  S ,*  le,  planche,  rero.«  bt.ra« 

Déclarez  que  leur  montant  ne  pourra  point  ex 
fomme  déterminée  : faites  voir  les  moyens  a employer^ pour 
les  diminuer  fucceffivement,  &' vous  verrez  a coup  mi  les 
affignats  aller  à la  hauffie  avec  la  même  rapidité  qa  ns  ont 
été°précipités  à la  baiffie.  Ils  s’élèveront  dans  trois  mois  a la 

* * ^ Jo  ld  vol°nr  de  leur  gage  • ils  gagneront  de  plus 

proportion  de  la  vjdeu.de  Jeu  Z.  ^ acquktfir 

FeTcLgesf0pubîiques  ; «s  charges  publiques  leur  ferviront  de 
nouvelll  hypothèque.  Nos  affignats  remonteront  comme  ils 
SÜ  liront  tombés, 


's’en  de&ire  : lis  fe  relèveront  /farce  que  chacun  trouvera 
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nn  bénéfice  à les  garder  ^ leur  feul  dépôt  fera  en  effet  un 
placement.  On  jetoit  la  veille  les  aflignats  fur  toutes  les 
marchandées , dans  la  crainte  * ou  bien  encore  dans  l’epe- 
rance  de  les  voir  renchérir  le  lendemain  : on  gardera  les 
aflignats  lorfqu’on  aura  la  certitude  de  voir  augmenter  leur 
valeur;  les  étrangers  eux -mêmes  , ceux  qui  nen  ont  pas 
encore  les  rechercheront. 

Suppofons  que  le  fuccès  de  ces  mefures  relève  la  valeur 
des  aflignats  au  fixième  du  figne  métallique  ; je  n exagère 
pas  cette  proportion  , les  probabilités  font  pour  tes  deux 
cinquièmes  : je  demande  alors  quelle  fomme  il  fera  nécei- 
faire  de  fe  procurer  pour  remplir  le  fervice  , lorfque  le 
budgey  fera  arrêté  , 8c  qu’une  réforme  utile  aura  été  portée 
fur  toutes  les  parties  de  la  dépenfe  publique.  J’aurai  le 
courage  de  le  dire , cette  fomme  va  vous  paraître  énorme  : 
eh  bien!  elle  eft  au- défions  de  celle  qu’on  prèle  voit  fur  le 
peuple  en  1789  ; c eft  fix  milliards..  Comparez  fix  milliards 
au  ligne  circulant  ; comparez  enfuite  fix  cents  millions  a 
deux  milliards  quatre  cents  millions  en  numéraire,  la 
fomme  que  je  demande  eft  la  moins  confidérabie. 

Je  m’attends  a l’objedion  la  plus  forte  qu’on  puifle  me 
faire  ; c’eft  l’impoffibilité  de  faire  un  pareil  recouvrement  : 
je  me  crois  afitz  fout  pour  la  combattre. 

Si  nous  foumettions  toutes  les  opérations  en  finances, 
fuivies  depuis  fix  ans , a l’examen  d’une  critique  réfléchie , 
nous  nous  appercevrions  bientôt  que  le  fyfteme  aes  éco- 
nomiftes  a toujours  prévalu , 8c  qu’il  a fait  commettre 
toutes  les  fautes  dans  lcfquelles  on  eft  tombe. 

On  a abufé.de  tout,  même  de  la  radon,  pour  affaiblir 
nos  recouvremens.  l es  impôts  établis  ont  été  décriés  ; tout 
impôt  nouveau  a ete  combattu  ; on  a voulu  tout  mettre 
en  impofitions  diredes  ; les  bonifications  dans  les  revenus 
publics  ont  été  qualifiées  de  contre-révolution  : on  a dit 
que  les  contributions  ihdiredës  ruiaoient  le  commerce  » 
l’agriculture  , les  arts  , tarifioient  toutes  les  fources  de  la 
profpérité  publique.  L’Europe  dépofoit  cependant  contre 
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ces  alternons  perfides  & menfongères:  des  exemples  im- 
po  ans,  pus,  fou  dans  les  monarchies , foie  dans  les  répu- 
bliques, dementoient  toutes  ces  déclamations  , & cependant 
' n°us  nous  y fommes  ia ifTé  prendre.  * 

En  Angleterre,  (il  m’eft  permis' de  la  citer  , fi  , eii  le 
aifant , je  contribue  à améliorer  nos  finances  , puifoue 
par-la  ,e  remporte  une  grande  vidohe  fur  elle)  les  meil- 


,11  > , P‘us  “e  quatre  cents  millions  de  nos  livres! 

E Angleterre  na  pas  douze  millions  d’ames  dé  population; 
I polie  aux  lettres  lui  rapporte  près  de  douze  millions  de 
livres  : depuis  quatre  ans , les  polies  de  k France  font  en 
perte.  L entretien  des  relais  & des  chemins  ne  lui  coûte 
tien,,  nous  depenfons  plus1  de  cent  millions  ; nos  commu- 
nications font  interceptées,  & nos  routes  dans  l’état  le  plus 
aiiieux.  Le  timbre  produit  en  Angleterre  plus  de  cinquante 
millions  ; le  notre  nous  expofe  à une  perte  fenfible  depuis 
quelque  temps.  r 

Dans  k Hollande , k terre  y eft  frappée  de  ftérilité  : on 
a établi  des  contribuions  indireûes , & les  recouvrement 
excédent  k proportion  de  33  livrés  par  tête  d'habitant. 
Les  droits  d entrée  & de  fouie  y condiment  le  tiers  du 
revenu  de  1 état.  L’impôt  fur  le  bled,  & cependant  je  ne 
f Propoferai  point  a la  France  ; mais  l’impôt  fur  le  bled 
& le  peuple  n>  éprouve  pas  k difette  de  cette  denrée,’ 
égalé  dans,  .a  Hollande  1a  valeur  que  le  commerce  donne 
a k quantité  qui  s’y  confomme. 

^“wa0.11  cIue. l’agriculttire  n’eft  pas  florilfante  en  Angle- 
teite  r Çüoîi  voie  les  riche  (Tes  en  bétail  qui  couvrent  les 
marais  oe  h Hollande.  Dira-t-on  que  le  commerce  de  la 
biuiiue-ijfetagrsQ^  & celui  d’Amftèrdam  fou  firent  & déoé- 
nuent  par  1 établi flemen.t  des  contributions  indirecïes  • que 
les  communications  par  écrit  y font  fufpendues  5 6c  qifo a - 
ne  peut  y voyager  ? Dira-t-on  que  les  pauvres  remplirent 
les  rues  des  vides  ôc  oévaflent  les  campagnes  de  la  Hol- 
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lande  ? Non , Citoyens  Repréfentans  , perfonne  n olera 
tenir  ce  Iaii2ia2re. 

Diminuez  les  contributions  diredes  ; le  tôle  qui  les  contient 
épouvante  le  contribuable  ; mais  étabüffcz  des  contributions 
que  Rappellerai  volontaires  dans  ce  feris  que  , pouvant  le 


eues  enncüiüent  au  contenue  itui  ^ ^ r^v  , ' , 

elles  font  acquittées  dans  une  partie  de  plaint»  *e 

fuperflu  du  riche  qui  remonte  au  tréfor  public  à la  déchargé 
du  pauvre.  Si  elles  font  prélevées  fur  une  fpécuîanon  com- 
merciale, le  négociaiït  les  retrouve  dans  fes  bénéfices. 

Je  crois  a la  poflibilicé  de  recouvre^  en  France  avec  ues 
affignats,  & en  diminuant  la  proportion  des  ^contributions 
de  1789,  de  quoi  faire  face  à toutes  les  dépenles  de  la 
République.  Si  je  vous  en  préfentois  le  tableau , ceux  qui 
demandent  le  recirement  des  affîgnats.  feroient  forces  de 
convenir  que  cela  cft  plus  facile  pour  moi  avec  mon  fyftême , 
que  pour  eux  avec  le  leur.  v < o . 

Je  prévois  qu’ils  rétorqueront  contre  moi  tout  ce  que  j ai 
dit  fur  la  (iriiation  pénible  des  rentiers  & de  tous  les  por- 
teurs des  aSïignats.  Ce  figue  a péri  dans  leurs  mains  ; ns 
ont  épuifé  , pour  vivre-,  leur  dernière  reflource  ; le  trelor 
public  fera  forcé  de  mettre  toutes  les  imprimeries  en  re- 
quifition  , pour  continuer  le  fervice  jafqu’a  ce  que  les  re- 
couvremens  foient  en  activité.  Citoyens  , ils  ne  ni  auront 
pas  compris,  ceux  qui  ms  combattront  par  ces  argument; 
ils  n’auront  pas  porté  leurs  regards  fur  les  fuites  de  mes 

proportions.  ri? 

La  ficuation  des  perfbnnes  qui  ont  eu  confiance  dans  les 
2 (lignais  a été  toujours  en  empirant  : mai , je  prop'ofe  de 
l’améliorer  tous  les  jours.  On  veut  nous  taire  croire  qu 
trouveront  le  retabliilemrnt  de  leur  ai  lance  dans  la  fuiif- 
traéFi  on  de  ce  qui  leur  relie  \ je  la  lus  con filer  dans  1 ame- 
lioration de  ce  qu’ils  pofsèdent.  On  veut  réduire  la  France 
aux  deux  tiers  de  ce  quelle  avoir  en  1789  ; moi,  je  double  ? 
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au  contraire,  je  triplé,  je' quadruple  fa  fortune.  Onveut  au<r- 
rncnter  ia  dette  publique,  en  diminuer  la  valeur  par  conféquenc 
vis-a-vis  des  créanciers  • moi , je  yeux  la  foutenir  & la  faire 
gagner.  Cn  sexpofe  au  danger  de  porter  un  coup  funefte 
au  commerce;  la  Hollande  a vu  diminuer  le  fieu  du  mo- 
ment que  fon  ligne  circulant  a été -en  décroisant  & s’eft 
fondu  o an  s des  placemens  ; de  moi,  je  rouvre  les  fabriques 
fermées  depuis  que  les  afljgnats  font  tombés,  je  ranime 
notre  intjuftrie  & je  lui  rends  toute  fon  activité.  On  s’ex- 
pofe  air  danger  de  tromper  la  confiance  des  étrangers  qui 
•ont  lie  leur  fortune  à la  nôtre  ; & moi , je  propofe  de 
marquer  le  commencement  de  la  République  par  un  aüe 
«datant  de  juftice  & de  fidélité  : c’eft  fui  lui  que  j’hy- 
pothèque à 1: 'avance  ôc  avec  fécurité  tous  les  fecours  qui 
pourront  cri  e nectflaires  a ma  patrie,  même  dans  plufieurs 
aièdes.  Si!  fe  forme  une  nouvelle  coalition  qui  attaque 
1 édifice  de  notre  bonheur  avec  la  même  rage  qu’on  a em- 
ployée pour  nous  empêcher  d’en  pofer  les  fondemens,  nos 
iLicce fleurs , nos  neveux  prefenteront  avec  confiance  le 
de  la  fidélité  françaife.  ë ° 

Eh  bien  ! cisoyéns,  examinez  actuellement  quel  efl:  ie 
caiaéltre  des  deux  fy item  es  oppofés  : je  n’en  ai  pas  de  troi- 
fième  a vous  propofe r • iî  n’en  exifie  pas  entre  le  menfonge 
ce  la  vérité  , entre  ia  mauvaife  de  la  bonne  foi , entre 

viee^  ôe  la  vertu  j & c’eft  la  vertu  qui  fait  la  bafe  des 
xtépubiiques. 

Si  un  particulier  charge  de  dettes  envers  de  nombreux 
créanciers,  etoir cependant  en  mefure  de  fe  mettre  an-deflus 
cie  fes  affaires  , croiriez-vous  qu’il  fût  valablement  libéré 
en  achetant  fpn  papier  à la  bailli  ? S’il  étoit  honnête  , il 
reievbroit  fon  crédit  en  le  faifant  aller  à la  haufle  : s’il 
forçoit  ies  créanciers  de  fe  contenter  d’un  ou  de  deux  pour 
cent , quelle  idée  fe  ferait  en  de  cette  opération  ? 

Eepréfenrans,  un  décret,. celui  que  nous  devons  le  plus 
refpedler  dans  les  circonftances  aéluelles  fur- tour  , me  défend 
de  1 appeler  par  fon  véritable  nom  : mais  votre  caraéfère 
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me  promet  que  la  France  ne  fubftituera  pas  au  nom  la 
chofe  elle-même. 

Je  viens  de  remplir  un  devoir  rigoureux  : la  queflioii 
que  j’ai  traitée  eft  difficile  ; j’ai  pu  me  tromper  dans  la  ma- 
nière dont  je  l’ai  envifagée  ; il  efb  de  la  nature  des  objets 
majeurs  de  préfenter  pluficurs  faces , & de  donner  ouver- 
ture par  conféquent  à plufieurs  fyftêmes.  L’orateur  de  la 
Grèce  deniandoit  qu’il  plût  aux  dieux  de  faire  que  les 
Athéniens  adoptaient  l’avis  le  plus  conforme  au  falut  & à 
la  gloire  de  leur  patrie  ; puifîiez-vous  voir  accomplir  , en 
faveur  de  notre  pays  , le  vœu  qu’il  fermoir  pour  fes  conci- 
toyens î votre  fagefïe  Ôc  votre  prudence  le  font  efnérer  à la 
France.  Ne  vous  repcfez  pas  long-temps  dans  votre  pofition 
aduelle.  La  me  fera  de  l’emprunt  forcé  n’efc  pas  contraire 
a ce  que  je  viens  de  dire , parce  qu’elle  efb  extraordinaire  ; 
mais  fongez  qu’elle  n’eft  point  de  nature  à pouvoir  être 
renouvellée  : l’emprunt  forcé  fauvera  la  République , s’il 
eft  puiffamment  fécondé  ; il  nous  précipitera  dans  l’abÿme , 
fi  un  bon  fyftême  de  finance  ne  fe  trouve  point  en  activité 
le  jour  auquel  fon  effet  doit  nous  faire  arriver» 

Mon  opinion  efb  que  le  Corps  légiflatif  doit  admettre 
comme  principe  du  travail  a faire  fur  les  finances  , les  pro- 
portions fuivantes  : 

x°.  Il  ne  fera  plus  porté  aucune  atteinte  à la  valeur  no- 
minale des  aflignats  ; on  emploiera  , au  contraire  , tous  les 
moyens  propres  à en  relever  le  crédit. 

2°.  La  femme  des  aflignats  émis  ou  à émettre  ne  pourra, 
fous  aucun  prétexte,  excéder  40  milliards. 

5°.  La  commiîîi'on  chargée  de  claffer  les  dépenfes , pré- 
fentera  , feus  huit  jours , le  tableau  de  toutes  les  dépenfes 
facs  du  gouvernement  confhtutionnel \ tous  les  articles  fe- 
ront portés  au  plein  ; il  y,  fera  ajouté  une  femme  de  cent 
millions  pour  les  dépenfes  imprévues. 

4°.  Le  réfidtt  de  chaque  année  fera  mis  la  moitié  en 
dépôt , l’autre  fera  employée  à l’extindion  de  la  dette. 


r" 
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5 . A 1 avenir  , aucune  depenfe  fufceptible  d’être  ren» 
voyée  ne  pourra  être  faire  qu  autant  quelle  aura  été  coin- 
prife  dans  le  butgey  de  l’année , & que  les  fonds  auront 
été  recouvrés. 

6°.  L apperçu  des  dépendes  à faire  pour  la  campagne 
prochaine  , fera  mcellamment  prefenté  au  Corps  légdlatif. 

7°*  ^era  forme  une  com million  qui  préfentera  , huit 
jours  après , les  moyens  de  faire  face  à toute  la  dépenfe  , 
fixe  ôc  extraordinaire,  avec  le  produit  des  revenus  ordi- 
naires & des  contributions. 

8°.  Les  contributions  feront  organifées  de  manière  qu’à 
compter  du  premier  germinal  prochain  leur  recouvrement 
foit  en  pleine  activité. 

9®.  À compter  de  la  même  époque , les  dépenfes  roule- 
ront en  entier  fur  les  recettes  ; les  planches  des  affignats 
feront  publiquement  brifées  : ceux  qui  pourront  relier  en 
caiif©  , en  déduction  des  quarante  milliards,  feront  folem- 
nellement  mis  en  îeferve  , pour  fervir  à l’échange  de  ceux 
qui  feront  ufés  dans  la  circulation. 

1 9°.  ^cs  contributions  à établir  fur  les  terres  & bâtimens, 
& directement  fur  les  peifonnes,  lie  pourront  excéder  cinq 
cents  millions. 

ï i°.  Le  furpius  des  foinmes  à prélever  le  fera  par  la  voie 
des  contributions  indireétes. 


12°.  Les  contributions  feront  perçues  à l’avenir  en  ali- 
gnais au  pair  fur  leur  valeur  nominale. 
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15°.  Le  produit  des  biens  nationaux,  8c  les  intérêts  des 
prix  des  ventes , feront  regardés  comme  revenus  ordinaires 
de  l’État  ; le  produit  des  rentrées  provenant  du  paiement 
du  prix  capital  des  ventes , fera  brûlé  pour  fervir  à 1’ex-. 
tindion  des  affîgnats. 
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À PARIS . 
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